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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

intérieur : sous-préfectures
Question écrite n° 8622

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la nécessité d'engager la
suppression programmée des sous-préfectures. En effet, tant l'implantation que les missions des sous-
préfectures ne correspondent plus aux réalités actuelles. Ainsi, le département de la Gironde compte par
exemple six arrondissements, alors que celui de Bordeaux réunit, à lui seul, 72 % de la population du
département. Cette situation est dénoncée par la Cour des comptes, qui souligne dans son dernier rapport que
le département du Haut-Rhin (750 000 habitants) compte cinq sous-préfectures, « le même nombre que le
département du Nord dont la population est de 2,5 millions ». De plus, la révision générale des politiques
publiques (RGPP), engagée en 2008, a dépossédé les sous-préfectures de leurs principales missions. Le
contrôle de légalité des budgets des collectivités n'est plus de leur ressort, mais relève désormais des
préfectures. Quant à la délivrance des cartes d'identité ou de permis de conduire, ce service est maintenant
assuré par les mairies ou les agences d'auto-école. En matière de parc immobilier, les sous-préfectures sont
presque toujours surdimensionnées. La Cour des comptes relève ainsi, dans son rapport, des cas où plus de 1
000 m² de bureaux sont à la disposition de moins de 10 employés. Enfin, à l'heure où la réduction des dépenses
publiques est un impératif absolu, la suppression des 238 sous-préfectures (métropole et outre-mer) permettrait
de réaliser une économie de l'ordre de 300 millions d'euros et concernerait 5 580 fonctionnaires. Elle lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer selon quelles modalités, et dans quel délai, il entend supprimer les
sous-préfectures.

Texte de la réponse

Un échelon interministériel de grande proximité est indispensable dans un contexte où l'Etat restructure son
action territoriale. Le réseau des 240 sous-préfectures, élément primordial de notre cohésion sociale et
territoriale auquel nos concitoyens sont très attachés, sera donc largement maintenu. La force du maillage des
sous-préfectures, qui contribue à garantir sur tous nos territoires la continuité et l'égalité d'accès aux services
publics, tient aussi à l'efficacité de son intervention au profit des acteurs du territoire (élus, acteurs économiques,
usagers). Cependant la conviction de l'importance de ce réseau ne doit pas conduire à l'immobilisme. Notre
responsabilité commune est donc de le faire évoluer pour garantir son efficacité et son avenir. Un profond
chantier de réflexion sur l'organisation et les missions du réseau des sous-préfectures a donc été engagé dans
deux directions par le gouvernement. Un premier travail a porté sur les missions des sous-préfectures. Les
sous-préfectures ont su constamment faire évoluer leur rôle, notamment pour accompagner les différents actes
de décentralisation, répondre aux nouvelles demandes sociétales vis-à-vis de l'État et porter les priorités des
politiques publiques. La transformation des sous-préfectures d'administrations de guichets en administrations de
missions dédiées au développement local est déjà engagée depuis plusieurs années. Ce mouvement doit être
poursuivi, mais en intégrant davantage la diversité de nos territoires, qui est une richesse. Ces missions ne
peuvent pas être les mêmes en fonction des territoires : urbains, périurbains, ruraux, montagnards, littoraux, ...
C'est tout le sens du travail effectué par les services du ministère de l'intérieur, qui ont élaboré, en étroite
concertation avec les organisations syndicales, une typologie des arrondissements : autour d'un socle
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d'attributions communes, des missions spécifiques ont été identifiées pour chacune des catégories de sous-
préfectures, ce qui permettra de définir les compétences sur lesquelles chaque sous-préfecture devra pouvoir
compter. En matière de délivrance de titres, si les évolutions techniques et réglementaires doivent conduire la
plupart des sous-préfectures à fermer leurs guichets, certaines d'entre elles, en fonction des impératifs
d'aménagement du territoire et d'importance des flux, continueront à jouer un rôle actif dans la délivrance de
titres, puisque 98 sous-préfectures seront équipées de FAETON (permis de conduire) et 59 d'AGDREF1 bio
(titres de séjour). L'organisation du réseau des sous-préfectures constitue le deuxième pan de cette réflexion. La
carte des arrondissements a peu évolué depuis la réforme conduite par Raymond Poincaré en 1926, et le
maintien d'un maillage efficace de l'État au niveau de nos territoires suppose de s'assurer de sa pertinence et
l'adapter, dans les cas où cela sera utile : il ne s'agit pas de supprimer les sous-préfectures ou de réduire
drastiquement leur nombre, mais bien de procéder aux ajustements de la carte des sous-préfectures
nécessaires pour que chaque arrondissement corresponde bien à un bassin de vie sur lequel une demande
d'État s'exprime, notamment autour des intercommunalités, dans le respect du principe d'égalité d'accès au
service public. C'est le sens de la mission qui a été confiée au mois de septembre 2012 à trois personnalités
qualifiées, Jean-Marc Rebière, président du conseil supérieur de l'administration territoriale de l'Etat, Emmanuel
Berthier, DATAR, et Marc Abadie, chef de l'inspection générale de l'administration. Ce travail de réflexion sur
l'évolution du réseau territorial des sous-préfectures a été prolongé par une mission prospective confiée à MM.
Jean-Marc Rebière et Jean-Pierre Weiss sur l'évolution de l'administration territoriale de l'Etat. Le rapport de
cette mission vient d'être remis au Premier ministre qui devrait prochainement indiquer les décisions retenues en
la matière.

Données clés

Auteur : Mme Marie-Jo Zimmermann
Circonscription : Moselle (3e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8622
Rubrique : Ministères et secrétariats d'état
Ministère interrogé : Intérieur
Ministère attributaire : Intérieur

Date(s) clée(s)

Date de signalement : Question signalée au Gouvernement le 2 juillet 2013
Question publiée au JO le : , page 606630 octobre 2012
Réponse publiée au JO le : , page 888820 août 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE8622
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2971
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_43.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_34.pdf

